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Polémique autour de l'accord sur les agrocarburants développés au Mozambique 


Le jatropha est surnommé l'"or vert du désert". 
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Par RFI 

L'Union Européenne et le Brésil ont signé le 14 juillet 2010, à Brasilia, un accord ayant pour objet le développement d'agrocarburants sur des terres fertiles du Mozambique. Il s'agit en effet de fournir le carburant, agroéthanol et agrodiésel, pour le parc automobile européen qui doit fortement développer ce type de consommation d'ici 2020. De nombreuses ONG, comme les Amis de la Terre, s'insurgent contre cette décision qu'elles jugent immorale, dans un pays d'Afrique qui connaît très régulièrement des famines.

	

	Sylvain Angerand, chargé de la campagne forêts tropicales pour les Amis de la Terre 

Cette charte concernerait près de 5 millions d'hectares de terre fertile au Mozambique ...
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16/07/2010 par RFI 


Cet accord qui prévoit en effet de développer les agrocarburants au Mozambique pour fournir les carburants des véhicules européens semble d'autant plus étrange qu'actuellement toute la recherche scientifique sur les agrocarburants s'orientent vers des biocarburants de deuxième génération -des produits qui n'utiliseront plus des cultures de denrées alimentaires, mais des déchets organiques ou des résidus de la sylviculture. 

	Les biocarburants première et deuxième génération

	Fabrication efficace d'éthanol 

Marc Rousset, biologiste et spécialiste des bioénergies
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18/11/2009 par RFI 

	Après avoir provoqué un engouement dans les années 2000, les agrocarburants traditionnels n’ont plus la cote. Le biodiesel fabriqué à partir d’oléagineux (colza, soja) et l'éthanol tiré de cultures sucrières (betteraves, cannes à sucre) ou céréalière (maïs) sont sujets à de vives critiques. A grande échelle, leur mode de production encouragerait la déforestation et se ferait au détriment des cultures alimentaires, favorisant la hausse des prix des denrées de base.

Aujourd'hui, les biocarburants deuxième génération paraissent plus prometteurs. Ils sont fabriqués à partir de plantes non alimentaires à croissance rapide utilisées dans leur intégralité (feuilles, tiges, troncs). L'idée est de casser les molécules ultrasolides de lignocellulose, présentes dans toutes les cellules végétales, et d'en extraire la cellulose (polymère du sucre) qui permet de fabriquer l'éthanol par fermentation. L'impact environnemental s'avère plus limité. Mais pas de miracles. Même avec ces nouveaux procédés, il faut encore de larges superficies de terre.
 


Pour en savoir plus :
Lire aussi

- Culture intensive de Jatropha : manne ou catastrophe ?, par D.Raizon, RFI

jeudi 15 juillet 2010 

Le bœuf brésilien devrait entrer plus facilement en Europe 

Par Claire Fages 

Les dirigeants de l'Union européenne avaient rendez-vous avec le président Lula à Brasilia le 14 juillet, pour le 4e sommet UE-Brésil. Avec à la clé la promesse d'un meilleur accès du bœuf brésilien au territoire européen. Voilà deux ans et demi que le bœuf brésilien entre au compte-gouttes dans l'Union européenne. A l'origine de ces restrictions : une épidémie de fièvre aphteuse dans l'Etat de Mato Grosso Do Sul en 2005. 59 destinations s'étaient alors plus ou moins fermées au bœuf brésilien, dont l'Union européenne, qui réclamait que les animaux destinés à son marché soient mis en quarantaine avant l'abattage.

Devant la lenteur du Brésil à mettre en place ces précautions, l'Europe, poussée par ses propres éleveurs et en premier lieu les éleveurs irlandais, avait durci ses conditions en février 2008 : elle n'importerait plus que du bœuf provenant d'élevages brésiliens inspectés par ses soins. Seuls 100 élevages avaient trouvé grâce aux yeux des autorités sanitaires européennes, alors que 10 000 autres attendaient l'agrément, ce qui a fait plonger les exportations de bœuf brésilien en Europe de 300 000 tonnes avant 2008 à 120 000 tonnes aujourd'hui.

Mais depuis le sommet UE-Mercosur, les négociations progressent vers une réouverture plus large des frontières européennes. Le ministre brésilien de l'Agriculture, qui s'est pour la première fois rendu à Bruxelles au début de la semaine pour préparer le sommet UE-Brésil, estime que l'Europe est prête à céder du terrain en acceptant que la certification des élevages de bœuf soit désormais du ressort du gouvernement brésilien, quitte à ce que Bruxelles diligente des inspections surprise. En échange, Brasilia s'engage à ce qu'aucune des exploitations qui exporteront en Europe ne participe à la déforestation.

Le Brésil évite ainsi le recours à l'Organisation mondiale du commerce qu'il avait envisagé au départ contre l'Union européenne. Parallèlement ce pays, qui est devenu le premier exportateur de bœuf au monde, a développé des stratégies de contournement des conflits commerciaux et des problèmes sanitaires qu'il rencontre régulièrement. D'abord en diversifiant ses clients, notamment au Moyen-Orient : l'Iran est devenu le deuxième marché du bœuf brésilien, après la Russie et devant l'Europe. Ensuite en achetant des participations dans l'industrie de la viande, à l'étranger : les sociétés brésiliennes JBS ou Marfrig sont aujourd'hui des multinationales qui, à défaut de permettre au Brésil de vendre son bœuf sur toute la planète dès à présent, lui permettent de contrôler tous les marchés de consommation dans le monde.

Union européenne -  
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OGM : la Commission européenne prévoit un système à la carte pour chaque Etat membre 
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John Dalli, le commissaire européen chargé de la Santé et des Consommateurs, présente le mardi 13 juillet, à Bruxelles, une réforme du processus d'autorisation des organismes génétiquement modifiés (OGM). 

AFP

Par Jean-Jacques Héry 

La Commission européenne a adopté, mardi 13 juillet 2010, des propositions destinées à débloquer les autorisations de culture d’OGM au sein de l’Union. Bruxelles veut simplifier les procédures actuelles, qu’elle juge trop complexes, et qui ont abouti au gel des autorisations ces dernières années. Pour lever l’obstacle, la Commission veut laisser la possibilité à chaque Etat membre d’interdire la culture des OGM sur son territoire. En contrepartie, elle espère que les Etats réticents ne s’opposeront plus à leur plantation au niveau européen. Ces propositions doivent maintenant recevoir l'aval du Parlement européen et l'approbation des gouvernements.

 

Seules deux cultures OGM sont actuellement autorisées au sein de l’Union européenne : le maïs MON810 du semencier Monsanto, autorisé en 1998 pour une durée de dix ans, et la pomme de terre Amflora du groupe allemand BASF, autorisée en mars dernier. Si ce nombre est extrêmement faible comparé aux autorisations accordées en Amérique du Nord ou au Brésil, c’est parce que la Commission, plutôt favorable aux demandes des industriels, s’est toujours heurtée à la réticence d’Etats membres inquiets des conséquences environnementales et sanitaires de la culture d’organismes génétiquement modifiés. « Depuis quinze ans, l’Europe n’a pas autorisé de grandes cultures OGM alors que les industriels prévoyaient d’atteindre environ 50% des champs en OGM dès les années 2000. C’est donc pour eux un vaste échec », note Gilles-Eric Séralini, président du conseil scientifique du Comité de recherche et d’information indépendante sur le génie génétique (CRIIGEN), au micro de RFI. « Aujourd’hui, les OGM ne représentent que 0,05% de nos champs », rappelle-t-il.
 
Une procédure complexe
 
La législation européenne prévoit que les 27 Etats membres doivent parvenir à une majorité qualifiée (environ 75%) pour autoriser la culture d’une plante OGM dans l’Union. Mais dans les faits, les Etats ne parviennent jamais à trouver une telle majorité. Et au final, les pays pro-OGM et anti-OGM se neutralisent.
 
La procédure ne va pas changer. Mais pour mettre fin à son inefficacité, Bruxelles propose la modification d’un de ses aspects. Selon son communiqué de presse, la Commission veut « accorder aux Etats membres la liberté d’autoriser, de restreindre ou d’interdire la culture d’organismes génétiquement modifiés (OGM) sur la totalité ou une partie de leur territoire ». Autrement dit, chaque Etat pourrait désormais faire ce qu’il veut en matière d’OGM sans avoir à se justifier auprès de la Commission, alors qu’aujourd’hui il doit activer une clause de sauvegarde compliquée à mettre en œuvre s’il veut interdire la culture d’un OGM sur son territoire.
 
La Commission espère que cette perspective va rassurer les pays hostiles aux plantes OGM, et donc permettre d’atteindre plus facilement une majorité qualifiée lors des votes. Et ce d’autant plus que le Suisse Syngenta, et les Américains Pioneer et Monsanto piaffent d’impatience et réclament l’approbation européenne pour leurs trois maïs génétiquement modifiés respectifs : le BT11, le BT 1507 et le NK603.     
Signe de la volonté de la Commission d’aller vite sur ce dossier, une première discussion est prévue le 27 juillet prochain au Parlement européen.
 
Des réactions mitigées
 
Ce système à la carte a déjà suscité plusieurs réactions. La France et l’Espagne se sont déclarées hostiles à une « renationalisation des décisions européennes ». L’Autriche et les Pays-Bas y sont, quant à eux, favorables.
Au sein du Parlement européen, les Verts appellent à rejeter « une proposition dangereuse », arguant que « la contamination ne s’arrête pas aux frontières » des pays.
